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LETTRE DATEE DU 15 JUILLET 1997, ADRESSEE AU PRESIDENT DE LA CONFERENCE
DU DESARMEMENT PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DU ZIMBABWE, TRANSMETTANT
LE TEXTE DU RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL DE L'ORGANISATION DE L'UNITE
AFRICAINE SUR LA QUESTION DES MINES ANTIPERSONNEL ET LES EFFORTS FAITS
AU NIVEAU INTERNATIONAL POUR PARVENIR A UNE INTERDICTION TOTALE,
ET LE RAPPORT DE LA PREMIERE CONFERENCE CONTINENTALE D'EXPERTS
AFRICAINS DES MINES TERRESTRES TENUE A KEMPTON PARK (AFRIQUE DU SUD),

DU 19 AU 21 MAI 1997

J'ai l'honneur de vous faire tenir cijoint le texte du rapport du
Secrétaire général de l'OUA sur la question des mines antipersonnel et les
efforts faits au niveau international pour parvenir à une interdiction totale
(doc. CM/2009 (LXVI)) et le rapport de la première Conférence continentale
d'experts africains des mines terrestres tenue à Kempton Park (Afrique du Sud)
du 19 au 21 mai 1997.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer ces documents 
comme documents officiels de la Conférence du désarmement.

L'Ambassadeur
Représentant permanent

(Signé ) T.J.B. Jokonya

                                                                            
GE.9763421  (F)
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"CM/Dec.363 (LXVI)   Rapport du Secrétaire général sur la question des
mines antipersonnel et les efforts faits au niveau
international pour parvenir à une interdiction totale
(doc. CM/2009 (LXVI))

Le Conseil :

a) PREND NOTE du rapport;

b) REAFFIRME l'ensemble de ses résolutions antérieures relatives à la
question des mines antipersonnel, notamment les résolutions CM/Res.1593 (LXVI)
et CM/Res.1628 (LXVI);

c) FAIT SIEN le Plan d'action adopté par la première Conférence
continentale d'experts africains des mines antipersonnel tenue à Kempton Park
(Afrique du Sud), du 19 au 21 mai 1997, et FELICITE le Secrétariat général de
l'OUA pour cette importante initiative;

d) RECONNAIT que la création de zones sousrégionales exemptes de
mines antipersonnel contribuera à la réalisation de l'objectif ultime, celui
de l'interdiction totale de ces mines au niveau du continent africain;

e) SOULIGNE la nécessité de traiter du problème des mines
antipersonnel sous ses multiples aspects et d'une manière coordonnée pour
parvenir à une interdiction totale des mines antipersonnel et d'intensifier
les efforts et les actions en ce qui concerne le déminage et l'assistance
aux victimes des mines, en particulier en Afrique;

f) SE FIXE COMME OBJECTIF d'éliminer les mines antipersonnel en
Afrique et de faire de l'Afrique une zone exempte de mines antipersonnel;

g) EXHORTE les Etats membres à participer pleinement et activement au
processus d'Ottawa, notamment aux réunions de Bruxelles (2427 juin 1997) et
d'Oslo (septembre 1997), ainsi qu'à celle d'Ottawa au cours de laquelle doit
être signé un traité d'interdiction totale des mines antipersonnel;

h) INVITE tous les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait
à adhérer le plus tôt à la Convention des Nations Unies de 1980 sur
l'interdiction ou la limitation de l'utilisation de certaines armes
considérées comme étant excessivement dangereuses et faisant des victimes
sans discrimination, et à son Protocole II et LANCE UN APPEL à tous les Etats
membres pour qu'ils adhèrent au Protocole II révisé et au nouveau Protocole IV
sur les armes à laser aveuglantes;

i) LANCE UN APPEL à la communauté internationale pour qu'elle apporte
aux pays africains affectés toute l'assistance nécessaire pour leur permettre
de mener à bien les opérations de déminage et d'assistance aux victimes et
facilite, par la mobilisation de ressources accrues, la mise en oeuvre du Plan
d'action de Kempton Park;

j) SOULIGNE la responsabilité morale des pays qui ont été à l'origine
de la pose des mines en Afrique pendant la seconde guerre mondiale et/ou lors
des conflits coloniaux et exhorte ces pays à consacrer une part de leurs



CD/1468
page 3

ressources, en particulier un pourcentage raisonnable de leur budget
militaire, au déminage et à l'assistance aux victimes dans les pays africains
concernés;

k) DEMANDE aux pays qui inondent l'Afrique de mines, de communiquer
aux pays affectés toutes les informations nécessaires sur le déminage,
y compris les données, l'assistance technique, l'évaluation des études,
en particulier les cartes, ainsi que les informations sur les transferts
illicites des mines;

l) REITERE l'urgence et la nécessité d'une coopération interafricaine
dans le domaine du déminage et de l'assistance aux victimes et, à cet égard,
SOULIGNE, dans le cadre du Plan d'action, le rôle déterminant de l'OUA dans la
coordination des actions dans ce domaine;

m) DEMANDE au Secrétaire général de suivre la mise en oeuvre de cette
résolution et du Plan d'action de Kempton Park et d'en faire rapport à la
prochaine session ordinaire du Conseil des ministres."
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PLAN D'ACTION DE LA PREMIERE CONFERENCE CONTINENTALE
D'EXPERTS AFRICAINS DES MINES TERRESTRES

La première Conférence continentale d'experts africains des mines
terrestres s'est tenue à Kempton Park (Afrique du Sud) du 19 au 21 mai 1997.
Cette Conférence, à laquelle participaient 40 Etats membres de l'Organisation
de l'unité africaine (OUA), des institutions spécialisées des Nations Unies
et un large éventail de représentants de la communauté des donateurs et
d'organisations non gouvernementales, a adopté le Plan d'action suivant :

I. POLITIQUE RELATIVE AUX MINES TERRESTRES

Les débats de la Conférence ont porté sur les politiques africaines
relatives aux mines terrestres antipersonnel, l'impulsion donnée à une
interdiction mondiale de ces mines, les aspects juridiques du droit
humanitaire concernant les mines terrestres, les zones exemptes de mines
terrestres, eu égard à l'Organisation des Etats américains (OEA), et la
question d'une zone exempte de mines terrestres en Afrique.

Dans le cadre de l'application de la résolution pertinente de l'OUA,
les participants ont décidé :

1. De souligner la nécessité de traiter du problème des mines terrestres
sous ses multiples aspects et d'une manière coordonnée pour parvenir à
une interdiction totale des mines antipersonnel et intensifier les
efforts de déminage et d'assistance aux victimes.

2. D'adopter l'objectif consistant à éliminer les mines terrestres
antipersonnel en Afrique et à faire de l'Afrique une zone exempte de
mines antipersonnel.

3. D'inviter tous les Etats à mettre fin au déploiement de mines terrestres
antipersonnel et à établir au niveau national des interdictions
correspondant à celles qui ont déjà été adoptées sur le continent
africain en ce qui concerne l'utilisation, la fabrication, le stockage,
le transfert et la destruction de ces mines.

4. D'exhorter tous les Etats à participer activement à la Conférence de
Bruxelles (2427 juin 1997) et à la Conférence d'Oslo (septembre 1997)
dans le cadre du processus qui conduira à la négociation et à la
signature d'un accord international juridiquement contraignant
d'interdiction totale des mines antipersonnel à Ottawa en décembre 1997.

5. D'inviter les Etats qui ne l'ont pas encore fait à adhérer à la
Convention des Nations Unies de 1980 sur l'interdiction de certaines
armes classiques, y compris le Protocole II sur l'interdiction de
l'emploi des mines (tel que modifié le 3 mai 1996), et les Etats
parties à cette Convention à adhérer dans les meilleurs délais à son
Protocole II modifié pour en assurer dès que possible l'entrée en
vigueur.
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6. De promouvoir une résolution aussi énergique que possible sur
l'interdiction des mines antipersonnel, qui sera examinée par les chefs
d'Etat et de gouvernement à la Réunion au sommet de l'OUA à Harare
(Zimbabwe) du 2 au 4 juin 1997. 

II. DEMINAGE

Les questions relatives au déminage ont fait l'objet d'un débat
approfondi, qu'il s'agisse de la mise en place de capacités nationales
en la matière, de l'établissement de priorités, de normes et de moyens
technologiques au niveau local, ou de la coopération interafricaine.

Prenant note du lien essentiel existant entre l'effort entrepris en vue
d'une interdiction totale des mines et le déminage, les participants se sont
mis d'accord sur les éléments ciaprès :

1. Dans la mise en place de capacités de déminage, il s'avère nécessaire de
créer des organes nationaux, sousrégionaux et régionaux de coordination
et de planification stratégique. Des organismes sousrégionaux tels que
la SADC et l'IGAD, parmi d'autres, tout comme l'OUA, pourraient jouer un
tel rôle. En outre, les capacités nationales de déminage devraient être
à la fois simples à mettre en oeuvre, maniables et durables.

2. Le défi à relever en matière de déminage réside dans la mise en place
d'institutions plutôt que dans le déminage proprement dit : il faudrait
donc consacrer à cette tâche l'attention voulue.

3. Des bases de données devraient être créées aux niveaux national,
sousrégional et régional en vue d'élaborer le système informatique de
gestion nécessaire, concernant à la fois l'ampleur des problèmes posés
par les mines, les techniques de déminage, les résultats des opérations
de déminage, l'évaluation des relevés et les transferts illégaux de
mines.

4. Le déminage étant actuellement un processus fort lent, il faudrait
mettre au point des méthodes et des techniques permettant de
l'accélérer; à cet égard, l'emploi de techniques intégrées est de
la plus haute importance.

5. La tâche que constitue le déminage en Afrique est d'une telle ampleur
que le secteur public et les entreprises commerciales devraient opérer
parallèlement en conjuguant leurs efforts. Il faudrait également
autoriser les forces armées des Etats africains à jouer un rôle
approprié dans le déminage.

6. Les autorités nationales doivent intervenir à différents échelons dans
le renforcement des capacités nationales.

7. Le financement représentera une contrainte majeure dans la mise en place
de capacités, d'où la nécessité de s'attacher à mobiliser des ressources
financières. Cependant, les demandes d'assistance financière devraient
être étayées par des études de faisabilité appropriées.
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8. L'objectif des activités de sensibilisation aux mines devrait être de
réduire le risque que constituent ces mines, grâce à l'adoption de
comportements qui respectent de manière durable les impératifs de
sécurité, d'assurer l'étroite participation de la communauté affectée et
de faire en sorte que les priorités des programmes de sensibilisation
aux mines soient fixées par les membres de la communauté ellemême;
il faudrait institutionnaliser les leçons tirées et l'expérience
acquise, et adopter un mode de communication interactif.

9. Des efforts efficaces et rationnels devraient être déployés pour
élaborer des normes et des directives à l'intention des démineurs;
il faudrait aussi établir une assurance et un contrôle de la qualité
indépendants.

10. La coopération interafricaine est considérée comme un élément vital et
essentiel pour assurer le succès du déminage; une telle coopération
devrait englober des domaines tels que l'action politique et
diplomatique, la logistique, les aspects techniques, le financement,
les opérations de déminage proprement dites, la recherchedéveloppement
ainsi que le transfert de technologie.

III. ASSISTANCE AUX SURVIVANTS

La Conférence a passé en revue un large éventail de questions se
rapportant à l'assistance aux survivants des mines. Divers aspects ont été
examinés, parmi lesquels :

 La réadaptation et la réinsertion sociale

 La formation

 Les ressources humaines, matérielles et financières

 La mise au point d'une ou de plusieurs bases de données.

Compte tenu des efforts déployés pour parvenir à une interdiction totale
des mines antipersonnel et éliminer celles qui existent en Afrique, les
participants sont convenus de ce qui suit :

1. Les gouvernements des pays africains, ainsi que l'OUA, devraient prendre
en considération la situation difficile des victimes et des survivants
et porter une plus grande attention à leurs problèmes en vue de répondre
aux besoins sanitaires et sociaux de tous ceux qui survivent aux mines
en Afrique.

2. Pour apporter le plus efficacement possible aux survivants une
assistance accrue et de meilleure qualité à long terme, une circulation
structurée et une analyse des informations relatives à l'ensemble des
problèmes posés par les mines dans un pays donné s'avèrent nécessaires.

3. S'agissant de la répartition de ressources peu abondantes entre les
projets de déminage, les programmes de sensibilisation aux mines
destinés aux communautés et les mesures visant à répondre aux besoins
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sanitaires et sociaux des survivants, les priorités ne peuvent être
fixées que par des efforts concertés et coordonnés de la part des
parties intéressées, à savoir :

 Les autorités locales et les gouvernements nationaux

 L'OUA et ses organismes spécialisés, tels que l'Institut africain
de réadaptation (ARI)

 Le système des Nations Unies et ses institutions

 La communauté des ONG

 Le CICR et les sociétés nationales du CroissantRouge ou de
la CroixRouge.

4. Il faudrait instamment demander aux gouvernements d'adopter une
politique visant à établir des systèmes nationaux d'information sur
les mines.

5. Les gouvernements devraient être invités à prévoir une participation
active des survivants à la formulation de la politique et de la
législation nationales en ce qui concerne les dispositions qui
les intéressent, ainsi qu'à la prise de décisions connexes et à
l'application desdites dispositions. En même temps, les survivants
devraient s'efforcer d'influer sur la position de leurs gouvernements
dans l'élaboration de conventions humanitaires internationales.

6. Il faudrait encourager les collectivités et les services de santé des
pays infestés de mines à poursuivre leurs efforts et à les intensifier
en vue de traiter les blessures causées par les mines longtemps après la
fin d'un conflit armé, tout en renforçant leurs capacités sociales et
institutionnelles face à un nombre sans cesse croissant de mutilés.

7. Les institutions régionales et nationales compétentes devraient
coordonner leurs efforts et échanger des renseignements concernant leurs
installations médicales et leurs capacités disponibles et prévoir des
moyens d'y accéder grâce à un système de centralisation africain afin
d'améliorer et d'accroître l'assistance accordée aux survivants.

8. Il importe de renforcer l'appui fourni à tous les centres et instituts
de formation en vue de l'application combinée ou conjointe de l'ensemble
des mesures médicales, sociales, psychologiques et autres nécessaires et
d'organiser à l'intention des agents de santé civils et militaires, au
niveau des régions et du continent tout entier, des sessions régulières
de formation sur le traitement et la réadaptation des personnes blessées
par les mines.

9. Pour répondre aux besoins psychologiques et sociaux des survivants,
les gouvernements devraient en évaluer le nombre et encourager
les ONG locales ou les sociétés nationales de la CroixRouge ou du
CroissantRouge à entreprendre des programmes appropriés, avec le
concours de partenaires internationaux, en vue de faciliter l'accès aux
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soins médicaux et aux moyens de réadaptation pour toutes les victimes et
tous les survivants dans les pays en guerre ou ceux qui sont touchés par
le problème des mines terrestres à l'issue d'un conflit.

10. Il faudrait que les gouvernements créent des fonds nationaux de soutien
aux survivants et que les donateurs internationaux versent des
contributions à ces fonds.

IV. COOPERATION ET FINANCEMENT AU NIVEAU INTERNATIONAL

Concernant la coopération et le financement au niveau international, la
Conférence a :

1. Réitéré l'appel lancé par l'OUA à la communauté internationale, aux
organismes internationaux de financement et aux entreprises privées
travaillant dans le secteur militaire pour qu'ils accordent aux pays
africains affectés par les mines toute l'assistance voulue en matière de
déminage. L'un des éléments essentiels des efforts visant à éliminer les
mines réside dans l'assistance financière et technique, ainsi que dans
la formation de démineurs.

2. Mis l'accent sur la responsabilité morale des puissances qui ont posé
des mines au cours de la seconde guerre mondiale et des guerres
d'indépendance, et souhaité que ces puissances consacrent une part
raisonnable de leur budget militaire au déminage dans les pays africains
concernés.

3. Souligné la nécessité d'une coopération internationale, y compris une
étroite coopération SudSud, pour appuyer les efforts de déminage et
d'assistance aux victimes, en vue d'atteindre plus rapidement l'objectif
de l'élimination totale des mines.

4. Prié le Secrétariat général de l'OUA d'établir, compte tenu de
l'expérience d'autres organisations internationales, un mécanisme propre
à faciliter la mobilisation de la communauté internationale pour venir
en aide aux pays africains affectés par les mines antipersonnel.




